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INTRODUCTION
Le présent ouvrage, comme le suggère son titre, n’a pas la prétention d’offrir au lecteur une histoire générale de l’Europe au XIXe siècle, pas plus qu’il ne se propose de traiter exclusivement de l’histoire de France au cours de cette période. Son ambition est ailleurs et consiste à montrer comment la France, acteur incontournable des relations internationales et centre d’impulsion de transformations multiples au XIXe siècle, a pesé sur le destin de l’Europe, et comment cette Europe, en retour, a influencé l’évolution de la France au plan politique, économique, social et culturel. Alors que l’histoire globale, depuis une trentaine d’années, connaît un formidable essor et que, parallèlement, les approches comparées suscitent un puissant regain d’intérêt, il apparaît désormais impossible d’aborder l’histoire de France au XIXe siècle sans tenir compte des évolutions transnationales qui caractérisent la période1. Cette aspiration des historiens actuels à inscrire l’histoire nationale dans une approche mondialisée, en dépassant les cadres traditionnels, s’est concrétisée tout récemment avec la parution, aux éditions du Seuil, de l’ouvrage collectif dirigé par Patrick Boucheron, Histoire mondiale de la France – vaste somme de près de 800 pages dont la démarche n’a pas manqué de susciter de vifs débats intellectuels et politiques2. À une échelle plus réduite, les auteurs du présent volume de la collection « Portail » ont également eu l’ambition de « décloisonner » l’histoire de la France et de l’Europe en brisant les carcans nationaux, afin de mettre en lumière les éléments d’une destinée commune. On ne trouvera donc pas, dans les pages qui vont suivre, une juxtaposition d’histoires nationales formant un catalogue par pays. Les phénomènes seront analysés dans une perspective résolument transnationale, tout en faisant de la France le point de mire de l’étude, l’objectif étant bien ici d’étudier la France dans l’Europe au XIXe siècle.
Cette volonté de décloisonnement explique également la périodisation particulière de l’ouvrage. Considérant que le XIXe siècle européen naît dans le terreau fertile de la Révolution française et du Premier Empire, et que les premières années du XXe siècle se caractérisent encore par l’existence de traits propres au siècle précédent, les auteurs ont tenu à inscrire leur démarche dans un « long » XIXe siècle, commençant avec un bilan de la période révolutionnaire et s’achevant au moment du déclenchement de la guerre de 19143. Alors même que beaucoup de synthèses consacrées à l’histoire du XIXe siècle débutent en 1814 ou 1815, le choix a donc été fait d’ancrer l’épisode napoléonien dans son siècle, en l’abordant non pas comme un simple épilogue de la période révolutionnaire, mais comme un point de départ indispensable à la compréhension des grands enjeux de ce siècle qui naît officiellement quelques jours après le 18 brumaire4. Comment ne pas considérer, en effet, que le XIXe siècle est déjà en gestation lorsque Bonaparte, s’élevant au rang de consul à vie en 1802, puis à la dignité impériale en 1804, soumet une partie de l’Europe à sa domination ? Comment ne pas voir ces presque vingt années de guerre, qui s’étendent quasiment sans discontinuité de 1792 à 1815, comme la matrice d’une véritable histoire européenne où la France fut conduite à occuper une position charnière du fait des bouleversements occasionnés par la Révolution ?
Siècle de transition par excellence, « siècle des possibles » comme le qualifie Emmanuel Fureix5, le XIXe siècle reste associé, dans l’imaginaire collectif, à l’idée de progrès – un progrès que beaucoup ont considéré, à la suite de Condorcet, comme un processus linéaire de perfectionnement continu de l’humanité, potentiellement infini6. Indiscutablement, tous les siècles antérieurs ont eu leur part de progrès. La particularité du XIXe siècle, c’est que le phénomène s’emballe : l’irruption des « nouveautés » se fait à un rythme non seulement beaucoup plus soutenu qu’auparavant, mais quasiment exponentiel. Même si l’importance des ruptures ne saurait faire oublier les signes de continuité, et que les élans vers la modernité n’ont pas toujours atténué le poids des archaïsmes, les sociétés humaines – quelle que soit l’échelle à laquelle on se place – ont été touchées par une série de mutations d’une ampleur inédite. Parmi les plus significatives, on retiendra, pour mémoire : l’essor d’un nouveau système productif fondé sur le progrès technique et l’économie capitaliste ; l’unification des marchés nationaux et la multiplication des échanges internationaux en lien avec l’apparition de nouveaux moyens de transport et de communication ; l’affirmation des identités nationales et l’évolution vers le nationalisme ; l’essor de l’impérialisme associé à l’expansion coloniale ; la généralisation du modèle de l’État-nation et le renforcement du rôle de l’État ; l’avènement de la démocratie et d’une forme nouvelle de citoyenneté liée à l’émancipation progressive de l’individu ; l’émergence de nouveaux courants de pensée ; l’effacement des anciennes distinctions sociales au profit d’une société de classe. À cela, on peut également ajouter – phénomènes tout aussi importants – la remise en cause des croyances traditionnelles, la tendance à la sécularisation des sociétés, les progrès partagés des sciences et des savoirs, l’avènement d’une médecine qui soit réellement capable de soigner (et qui peut enfin démontrer pourquoi elle soigne), le renouveau permanent des sensibilités artistiques ou encore la naissance d’une véritable culture de masse en relation avec l’irruption des loisirs et le développement de nouveaux modes de consommation.
C’est à travers l’étude comparée de ces évolutions que sera abordée ici l’histoire de la France et de ses liens avec l’Europe. On ne rappellera jamais assez combien l’émulation permanente engendrée à la fois par le jeu des rivalités internationales, par la mise en concurrence des économies, ainsi que par la mobilité croissante des hommes, des marchandises, des productions artistiques et des savoirs, a constamment pesé sur les choix et les orientations de la société française et des hommes qui l’ont dirigée. En dépit de difficultés ponctuelles, de phases de repli, de faiblesses structurelles, la France n’a jamais cessé d’imprimer sa marque à l’histoire, assumant un rôle essentiel dans le concert européen, contribuant au progrès universel des sciences et des savoirs et demeurant l’un des pôles majeurs de la création artistique au niveau international. Parallèlement, elle s’est enrichie, tout au long de la période, d’influences et d’apports extérieurs dont on ne saurait ignorer ou négliger l’importance. Sa puissance et son identité, la France les doit aussi aux relations permanentes, tour à tour conflictuelles et pacifiques, qu’elle a entretenues avec les peuples d’Europe et du monde. On montrera ainsi que le destin des Français, au XIXe siècle, se lie intimement à celui des « autres ». En filigrane, c’est aussi l’élaboration progressive de l’idée européenne que l’on s’efforcera d’interroger à travers le point de vue français, en soulignant le rôle spécifique que la France a joué au cours du XIXe siècle dans la mise en place des « projets d’Europe »7.
Si ce manuel a d’abord été conçu pour répondre aux besoins spécifiques des étudiants de Licence, tout lecteur intéressé par l’histoire du XIXe siècle y trouvera une présentation synthétique de la période en lien avec les apports les plus récents de la recherche historique. Comme tous les volumes de la collection « Portail », l’ouvrage s’ouvre sur une partie « leçon ». Divisée en quatre grandes périodes historiques, celle-ci s’articule autour de césures classiques : le congrès de Vienne (1814-1815), le « Printemps des peuples » (1848-1850) et la guerre franco-prussienne (1870-1871). Chaque partie chronologique est elle-même découpée en trois chapitres thématiques à la fin desquels on trouvera un état des lieux des débats historiographiques actuels, ainsi qu’une bibliographie commentée permettant d’approfondir les thèmes évoqués dans la synthèse. Enfin, la dernière partie de l’ouvrage propose douze études méthodologiques destinées à préparer les étudiants aux attentes spécifiques de l’enseignement supérieur, tout en s’inscrivant dans le prolongement des techniques apprises dans l’enseignement secondaire.


1. Voir Chloé Maurel, « Le tournant global de l’histoire. Récents développements en histoire globale dans le monde », Cahiers d’histoire. Revue d’histoire critique, no 121, 2013, p. 127-152.
2. BOUCHERON (Patrick), dir., Histoire mondiale de la France, Paris, Seuil, 2017.
3. Pour une présentation des enjeux historiographiques qui se dessinent autour du problème de la datation du XIXe siècle, on se reportera à l’ouvrage de François Jarrige et Emmanuel Fureix, La Modernité désenchantée. Relire l’histoire du XIXe siècle français (La Découverte, 2015, p. 16-18). L’idée d’un long XIXe siècle, débutant en 1789 et s’achevant en 1914, a notamment été mise en avant par l’historien britannique Eric Hobsbawm (1917-2012) dans sa trilogie L’Ère des révolutions : 1789-1848 (1970), L’Ère du capital : 1848-1875 (1978) et L’Ère des empires : 1875-1914 (1989).
4. Les historiens s’interrogent désormais sur la pertinence de ce « moment 1815 » comme « tournant » majeur de l’histoire globale. Voir Paul Chopelin, Annie Crépin, Antonino De Francesco, Rémy Hême de Lacotte, Peter McPhee, Igor Moullier et Daniel Schönpflug, « 1815, début de l’histoire « contemporaine » ? » (Annales historiques de la Révolution française, no 378, 2014, p. 119-149).
5. Emmanuel Fureix, Le Siècle des possibles (1814-1914) (PUF, 2014).
6. Voir Nicolas de Condorcet, Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit humain (Agasse, 1794).
 On trouve, chez Stefan Zweig, une parfaite expression de cette foi dans le progrès : « Le XIXe siècle, dans son idéalisme libéral, était sincèrement convaincu qu’il se trouvait sur la route rectiligne et infaillible du « meilleur des mondes possibles ». On considérait avec dédain les époques révolues, avec leurs guerres, leurs famines et leurs révoltes, comme une ère où l’humanité était encore mineure et insuffisamment éclairée. Mais à présent, il ne s’en fallait plus que de quelques décennies pour que les dernières survivances du mal et de la violence fussent définitivement dépassées, et cette foi en un « Progrès » ininterrompu et irrésistible avait véritablement, en ce temps-là, toute la force d’une religion. » Stefan Zweig, Die Welt von Gestern (Bermann-Fischer Verlag AB, Stockholm, 1944 ; Le Monde d’hier. Souvenirs d’un Européen, traduit par Serge Niémetz, Le Livre de Poche, 1996, p. 17-18). À la même époque, la militante syndicaliste et féministe Jeanne Bouvier écrit : « Le XIXe siècle a été le grand siècle du progrès » (Mes mémoires, Marcineau, 1936).
7. Sylvie Aprile et alii, Europe de papier. Projets européens au XIXe siècle (Presses Universitaires du Septentrion, 2015).
PARTIE 1
UNE EUROPE SOUS INFLUENCE FRANÇAISE (DÉBUT XIXe SIÈCLE – 1815)
CHAPITRE 1 LA FRANCE DANS L’EUROPE À L’AUBE DU XIXe SIÈCLE : ENTRE HÉRITAGE(S) ET RUPTURE(S) RÉVOLUTIONNAIRES

CHAPITRE 1
La France dans l’Europe à l’aube du XIXe siècle : entre héritage(s) et rupture(s) révolutionnaires
PLAN DU CHAPITRE
I. Une « nouvelle France »
II. L’œuvre pacificatrice du Consulat
III. Un modèle qui s’exporte ?


« La trompette qui sonna la résurrection d’un grand peuple a retenti aux quatre coins du monde, et les chants d’allégresse d’un chœur de 25 millions d’hommes libres ont réveillé les peuples ensevelis sous un long esclavage. » Cette citation du Hollandais Anarcharsis Cloots (19 juin 1790) est révélatrice des espoirs soulevés par une Révolution française dont l’influence s’étend bien au-delà des frontières nationales. C’est aujourd’hui un lieu commun d’affirmer que la Révolution française constitue – et provoque également – un profond bouleversement, d’abord en France, ensuite en Europe et dans le monde. La rupture révolutionnaire touche tous les domaines et redéfinit les valeurs nationales. D’ailleurs, les Français ont alors « conscience de l’entrée dans un monde nouveau », et revendiquent l’universalité d’un modèle qui déstabilise l’espace européen (M. Vovelle).
Le XIXe siècle hérite certes d’une « France nouvelle », mais aussi d’une France à pacifier, en même temps que l’Europe qu’elle a ébranlée.
I. Une « nouvelle France »
1. Nouveau système politique
Le(s) nouveau(x) modèle(s) politique(s) que propose la Révolution française s’établi(ssen)t sur la base d’un rejet, celui de la monarchie absolue et de l’arbitraire : pouvoir d’un seul contre séparation des pouvoirs, souveraineté du roi contre souveraineté de la Nation…
■ La politique devient l’affaire de tous ?
Très tôt dans le processus révolutionnaire, le pouvoir change de mains. Mais le chamboulement est bien plus profond et va bien au-delà puisque tout le principe sur lequel repose le pouvoir est réformé. Les Constituants ne se contentent pas de suivre le modèle d’un souverain anglais aux pouvoirs limités mais toujours légitimés par ses droits historiques. En France, désormais, la légitimité du pouvoir royal ne relève plus du droit divin. Le roi n’est plus le représentant de Dieu mais celui de la Nation, qui accepte de lui déléguer une souveraineté qui n’appartient qu’à elle (Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 26 août 1789, article 3 : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément »). Louis XVI n’est plus « roi de France » mais « roi des Français », une logique sur laquelle Charles X tente plus tard de revenir mais que Louis-Philippe réaffirmera avec force au début de son règne. Le serment de fidélité, prêté lors de la fête de la Fédération (14 juillet 1790), est également révélateur puisqu’il s’adresse d’abord à la Nation puis à la Loi et seulement ensuite au roi, ce qui le relègue au dernier rang. Comment et selon quelles modalités s’exerce cette souveraineté de la nation ? La Révolution française expérimente plusieurs modes de suffrage, plus ou moins restrictifs mais dans lesquels certains exclus systématiques apparaissent. On pense évidemment aux femmes, mais il faut y ajouter les étrangers et, parmi les hommes, les non-résidents et ceux qui se refusent à prêter le serment civique.
Lorsqu’il s’est vu confier un mandat impératif, l’élu en fonction représente ses électeurs et leurs intérêts.
Dans le cas d’un mandat représentatif, l’élu devient, à son élection, le représentant de l’ensemble de la nation et de son intérêt supérieur. C’est cette vision qui prévaut dès les États généraux, même si certains démocrates souhaitent que les mandants contrôlent leurs députés et fassent preuve d’une constante vigilance à l’égard de la classe politique. Seule la Constitution de l’an II, jamais appliquée en raison des circonstances nationales et internationales et de la mise en place du « gouvernement révolutionnaire jusqu’à la paix », prévoit que les députés doivent rendre compte de leur mandat à leurs électeurs.
 
Le serment civique joue un rôle essentiel dès le commencement de la Révolution, puisqu’il est l’acte fondateur de l’Assemblée constituante (serment du Jeu de paume, 20 juin 1789). Il prend ensuite des formes différentes selon les circonstances (Fidélité à la Nation, à la Loi et au Roi en 1790, Haine au roi et à la royauté en 1792…) et les prestataires (gardes nationaux, membres du clergé…), mais manifeste toujours l’intégration du citoyen dans la cité, en particulier lors des élections.

FOCUS La fête de la Fédération
Organisée le 14 juillet 1790 au Champs-de-Mars, la fête de la Fédération réunit des délégués des gardes nationales de tous les départements. En tant que commandant en chef de la garde nationale, c’est à La Fayette que revient l’honneur de prêter serment de fidélité à la Nation, à la Loi et au roi. Les participants reprennent : « Nous le jurons ». Le roi jure également d’être fidèle à la Constitution. Cette cérémonie répond à la volonté du pouvoir de mettre en scène la réconciliation et l’unité nationales.
En organisant la fête de la Fédération, Paris ne fait qu’exploiter un mouvement dont il n’est pas l’instigateur. Le modèle est la fédération d’Étoile, près de Valence, qui avait réuni 12 000 gardes nationaux du Dauphiné, de Provence et du Vivarais le 29 novembre 1789 et essaima ensuite un peu partout en France.
Cette unanimité est de courte durée et, même si la fête est renouvelée les années suivantes, c’est sans conviction d’autant que, le 17 juillet 1791, le Champs-de-Mars, devenu symbolique, est le théâtre d’une fusillade où, pour la première fois, des citoyens tirent sur d’autres citoyens. La garde nationale, sous les ordres de son commandant, La Fayette, et du maire de Paris, Bailly, tire sur des pétitionnaires venus réclamer la destitution de Louis XVI à la suite de sa tentative de fuite un mois plus tôt (fuite de Varennes, 20-21 juin 1791).


Le suffrage sous le Consulat et l’Empire : les trois degrés d’élection. Avec la Constitution de l’an VIII se met en place un système à trois degrés d’élection qui prive largement la nation de sa souveraineté puisque, à chaque étape, ne subsiste qu’un dixième du corps électoral du degré précédent. Ainsi, tous les citoyens de 21 ans et plus (environ 6 millions d’électeurs), élisent 600 000 notabilités communales qui, elles-mêmes, élisent 60 000 notabilités départementales. Ces dernières votent pour 6 000 notabilités nationales qui constituent la « liste de confiance » au sein de laquelle Bonaparte choisit les sénateurs. Ces derniers puiseront dans cette même liste pour choisir les membres du Tribunat et du Corps législatif, dont la nomination leur revient.

Les constitutions de 1791 et de l’an III (1795) reposent sur l’idée que tout Français est citoyen et que tout citoyen jouit de droits civils. Il n’en va pas de même pour les droits politiques, réservés aux seuls citoyens « actifs ». Les autres citoyens sont les « passifs » ou les « sans voix », puisqu’ils ne peuvent s’exprimer par le suffrage. En 1791 comme en l’an III, seuls les Français de sexe masculin, domiciliés depuis au moins un an dans un même lieu, sans être domestiques, sont citoyens « actifs ». Entre ces deux textes, seules changent les conditions d’âge (25 ans au moins en 1791 et seulement 21 ans en 1795) et de revenu (cens supérieur à la valeur de trois journées de travail en 1791, simple paiement du cens, quel qu’en soit la nature et le montant en l’an III). Si le suffrage est censitaire dans les deux cas, la Constitution de 1795, qui institue le Directoire, semble instaurer un système plus ouvert, mais les apparences sont trompeuses. Dans le cadre de la monarchie constitutionnelle (1791), les électeurs du second degré – qui élisent les administrateurs des districts et des départements et, surtout, les députés, les autres citoyens actifs n’élisant que les municipalités et, justement, les électeurs du second degré – paient un impôt supérieur à 10 journées de travail et représentent environ la moitié des 4,3 millions de citoyens actifs. En 1795 en revanche, il faut être propriétaire d’un bien évalué à un revenu compris entre 100 et 200 journées de travail selon les lieux pour être électeur. Par suite, seuls 30 000 citoyens concentrent dans leurs mains la plénitude des droits civiques. Le système censitaire instauré par la Révolution inspire largement les monarchies constitutionnelles de 1815 à 1848, qu’il s’agisse de la Restauration ou de la monarchie de Juillet, car il permet de restreindre le corps électoral. Elles renoncent en revanche aux deux degrés d’électorat pour privilégier le suffrage direct.
L’expérience électorale la plus audacieuse de la Révolution est l’instauration, au lendemain de la chute de la monarchie (décret du 11 août 1792), du suffrage universel masculin, associé à un abaissement de la majorité civique à 21 ans, qui demeure la norme jusqu’en 1974. Les restrictions qui subsistent sont minimes (exclusion des marginaux et des réfractaires au serment civique) ou provisoires (exclusion des domestiques levée par la seconde Déclaration des droits de l’homme et du citoyen le 24 juin 1793). Il y a loin de ce suffrage universel, qui devient la marque des différentes républiques françaises, à celui de la Constitution de l’an VIII que Jean-Yves Coppolani qualifie de « comédie électorale ». La souveraineté de la nation y est doublement bafouée ou, plus exactement, « détournée » (P. Boudin et J.-L. Chappey) par le plébiscite‣ et par les trois degrés d’élection mis en place. Ainsi, le suffrage universel, accordé en théorie à tous les citoyens de 21 ans et plus, ne sert qu’à plébisciter le Premier consul puis l’Empereur et à établir la « liste de confiance ».
‣ Voir la définition page 41

Même lorsque le suffrage universel est effectif, « nul ne se résout facilement à n’être qu’un électeur qui n’aurait plus à opiner entre deux mandats » (S. Wahnich). Les lieux de sociabilité et les moyens de l’expression politique se multiplient, signes d’une défiance jugée salutaire de la Nation envers ses représentants. Les libertés acquises avec la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen – liberté de la presse, liberté d’opinion et de réunion – permettent la formation d’une « opinion publique ». Même s’il ne naît pas avec 1789, le journal connaît alors un formidable développement (335 titres à Paris et 400 en province en 1790, selon M. Vovelle). La presse est alors une presse d’opinion et chaque tendance, révolutionnaire ou contre-révolutionnaire, a son titre, du moins jusqu’à l’interdiction de la presse royaliste en 1792, puis girondine en 1793. Les clubs parisiens et les relais locaux que constituent les sociétés fraternelles, populaires ou sectionnaires façonnent la vie politique française et sont des organes de démocratie directe qui formeront ensemble l’armature d’un parti politique. Au sein de ces instances, on échange et on débat, qu’il s’agisse de se concerter en vue des décisions à prendre à l’assemblée (clubs) ou de faire connaître son point de vue aux députés (sociétés). Outre le « pays légal », ces lieux de sociabilité politique permettent au « pays réel » de participer au débat politique. Beaucoup parmi ces sociétés s’ouvrent aux catégories populaires par les cotisations modiques qu’elles demandent ou aux citoyennes par leur choix de la mixité (Société fraternelle des patriotes de l’un et l’autre sexe, Club des Amis de la loi). Des clubs exclusivement féminins (Club des citoyennes républicaines révolutionnaires) existent également jusqu’à leur interdiction le 30 octobre 1793. Une telle décision est la preuve de l’inquiétude que suscite la capacité des femmes à s’exprimer, un droit que lui niera également le XIXe siècle.
L’expression « pays légal » désigne l’ensemble des citoyens détenteurs du droit de vote. Le « pays réel » inclut l’ensemble de la Nation.


■ Système constitutionnel et séparation des pouvoirs : les expériences politiques de la Révolution
Repères
Les expériences politiques de la Révolution française :

> Juillet 1789-septembre 1792 : monarchie constitutionnelle, dont la constitution n’est votée que le 3 septembre 1791 par l’Assemblée constituante (juillet 1789-septembre 1791), remplacée ensuite par l’Assemblée législative (octobre 1791-septembre 1792).

> À partir du 22 septembre 1792 : Ire République. La nouvelle assemblée prend le nom de Convention (septembre 1792-octobre 1795).

> Septembre 1792-été 1793 : Conseil exécutif provisoire.

> Été 1793-27 juillet 1794 (10 thermidor an II) : gouvernement révolutionnaire « jusqu’à la paix » (officialisé le 10 octobre 1793 ou 19 vendémiaire an II). La Constitution de l’an I, adoptée le 24 juin 1793, n’a jamais été appliquée.

> 27 juillet 1794-22 août 1795 : Convention thermidorienne.

> 22 août 1795 (5 fructidor an III) : adoption de la Constitution de l’an III, qui met en place le Directoire.

> 22 août 1795-9 novembre 1799 (18 brumaire an VIII) : Directoire.

> 9 novembre 1799-18 mai 1804 : Consulat.




Les expérimentations politiques à l’époque de la Révolution ne manquent pas. Elles s’appuient sur l’héritage des Lumières. La recherche du meilleur gouvernement possible est un questionnement essentiel pour les philosophes, en particulier Rousseau et Montesquieu. Leur conviction que la république ne peut convenir qu’à de petits territoires (les cités de la Grèce antique mais aussi les républiques contemporaines de Gênes, de Genève…) contribue grandement au choix de la monarchie constitutionnelle, effectué dans les premiers temps de la Révolution. Il s’agit bien là d’une démocratie, telle que la définit L’Encyclopédie, puisque le pouvoir législatif repose sur la souveraineté du peuple, mais pas d’une « démocratie pure », qui ne peut exister que lorsque le gouvernement est lui aussi entre les mains de la Nation. Or, Rousseau lui-même reconnaît qu’« à prendre le terme dans la rigueur de l’acception, il n’a jamais existé de véritable démocratie, et il n’en existera jamais » (Du contrat social, 1762).
Le passage à la république est loin d’être une évidence pour les contemporains, contrairement à ce qu’on pourrait penser. À l’époque de la fuite de Varennes, la dénégation de Robespierre à cet égard est significative : « On m’a accusé au sein de l’Assemblée d’être républicain, on m’a fait trop d’honneur, je ne le suis pas. » Après cette tentative de fuite – et plus encore après le 10 août 1792 – le système républicain devient une option qu’il est nécessaire d’envisager même si elle n’enthousiasme guère les députés. Ainsi, autant la Convention officialise aisément l’abolition de la monarchie le 21 septembre, autant elle peine à affirmer l’entrée en république. C’est parce que, à compter du 22 septembre 1792, on décide que les actes publics seront datés de « l’an I de la République » que son adoption est sous-entendue. Si la Convention a hésité, la population adhère massivement notamment parce que la gloire de la victoire de Valmy (20 septembre) « s’associe, dans la mémoire collective, à l’image de la République naissante » (M. Vovelle).
Cette république est plurielle, la Révolution en proposant plusieurs modèles. Elle s’établit d’abord sur une base démocratique large en optant hardiment pour le suffrage universel, un choix qui devait s’intégrer à la constitution de l’an I mais qui, entaché par l’expérience du gouvernement révolutionnaire et de la Terreur, est ensuite rejeté par le Directoire, qui revient au suffrage censitaire et au « gouvernement des meilleurs » (Boissy d’Anglas). Le gouvernement révolutionnaire est la « république des extrêmes », une conception parfaitement assumée par Robespierre et ses partisans. Saint-Just affirme par exemple : « Je crois qu’une république, tout en proscrivant les dictateurs et les triumvirs, n’en a pas moins le pouvoir et même le devoir de créer une autorité terrible ». À l’inverse, la conception des Girondins est celle d’une république modérée et celle des Thermidoriens d’une république du centre (P. Serna). Cette dernière est fondée sur le rejet des extrêmes et se pose en garante du respect de la loi et de l’ordre moral et social, capable d’offrir à la France la stabilité dont elle a besoin pour renouer avec la prospérité.
Quelle que soit la forme prise par les expériences politiques de la Révolution, elles comportent des traits communs ou des inflexions significatives. Toutes – à l’exception du gouvernement révolutionnaire – s’appuient sur une constitution et sur la séparation des pouvoirs chère aux Lumières. En réaction à l’échec de la monarchie constitutionnelle, les députés font toujours en sorte que le pouvoir exécutif soit une émanation du pouvoir législatif et donc de la représentation nationale. Par crainte du pouvoir personnel et pour se démarquer de la monarchie, ils privilégient également un exécutif collégial (Comité exécutif de 24 membres dans la Constitution de l’an I ; 12 membres au sein du Comité de salut public ; 5 directeurs dans la Constitution de l’an III). Pour assurer un renouvellement régulier du personnel politique, les mandats législatifs (puis exécutifs) sont courts (deux ans sous la monarchie constitutionnelle, un an dans la Constitution de l’an I). Sous le Directoire, les mandats sont prolongés mais avec un renouvellement annuel partiel (1/3 par an pour le Corps législatif et 1/5 par an pour les Directeurs). Quant au bicamérisme, tradition aujourd’hui bien ancrée dans la République française, il ne s’impose qu’après la Terreur comme un moyen d’assurer l’équilibre des pouvoirs et d’empêcher toute nouvelle assemblée d’imposer une dictature. Auparavant, les constituants avaient privilégié un législatif reposant sur une chambre unique. La Constitution de l’an III opte pour un législatif à deux têtes tout en rejetant le modèle britannique (chambre haute et chambre basse). Le Conseil des 500 et le Conseil des Anciens assurent donc une procédure de double examen des lois sans que l’un soit électif et l’autre héréditaire. Par la suite, la IIe République est la seule à revenir sur ce choix et à remettre le pouvoir législatif entre les mains d’une assemblée unique.


2. Les nouveaux idéaux et leurs limites
Comme les expériences politiques de la Révolution, les idéaux qu’elle met à l’honneur, et en particulier la théorie des droits naturels – une référence majeure de la génération de 1789 – sont un héritage des Lumières. « Naturels » car antérieurs à toute organisation sociale, ils ne peuvent disparaître, même lorsqu’ils sont ignorés, oubliés ou méprisés (S. Wahnich) puisqu’ils sont « imprescriptibles ». Dans l’« état social », leur seule limite est la nécessité de garantir aux autres les mêmes droits et les mêmes libertés.
Les droits naturels et leurs variantes :
« Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, la résistance à l’oppression ».
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 26 août 1789, article 2.
« Ces droits sont : l’égalité, la liberté, la sûreté, la propriété. »
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 24 juin 1793, article 2.
« Les droits de l’homme en société sont la liberté, l’égalité, la sûreté, la propriété ».
Déclaration des droits et des devoirs de l’homme et du citoyen, 22 août 1795 (5 fructidor an III), article 1.

Au cours de la Révolution, les déclarations des droits successives (1789, 1793 et 1795) permettent des conquêtes irréversibles. Ainsi en est-il des valeurs fondamentales que sont la liberté et l’égalité. Si cette dernière n’est pas classée comme un droit naturel dans le texte du 26 août 1789, c’est qu’elle les suppose tous : « c’est parce qu’ils sont égaux que les hommes ont des droits » (M. Pertué). D’ailleurs, sur certains points, elle est explicitement garantie (devant la loi, l’impôt et les emplois) même si la Déclaration ne fait qu’entériner ce que l’abolition des privilèges promettait déjà. L’égalité prendra finalement son rang parmi les droits inaliénables en 1793 et 1795. La sûreté, le droit de résistance à l’oppression (ou même le devoir d’insurrection en 1793) ne peuvent être placés au même rang que les droits précédents. Ils sont liés aux circonstances et constituent une réaction face au despotisme et au pouvoir arbitraire. De même, la propriété n’est pas, à proprement parler, un « idéal ». Pourtant, la philosophie des Lumières lui prête de nombreuses vertus (G. Béaur) et, dans cet esprit, la Révolution modifie profondément les principes qui la régissent. Il s’agit d’une des réformes les plus importantes de la période. Elle est à l’origine de la création d’une nouvelle hiérarchie sociale fondée sur la propriété, sur le pouvoir qu’elle confère et, par conséquent, d’une nouvelle élite, les notables.
Quid de la fraternité ?
« Pour ne pas être inconnue de la première Révolution, [la fraternité] n’y tient qu’une place discrète […]. Ce sont bien la liberté et, en retrait, l’égalité qui occupent le devant de la scène. […] La fraternité n’est pas un droit que l’on puisse revendiquer, c’est une disposition active. […] Mais aussi, cette aspiration fraternelle s’inscrit en contraste avec la violence des affrontements révolutionnaires, de l’exclusion de l’aristocrate, de prêtre fanatique et de tout ce qui constitue le champ de la contre-révolution. »
Michel Vovelle, 1789. L’Héritage et la mémoire, Toulouse, Privat, 2007, p. 56-57.


Les droits sociaux, pour n’être abordés que dans la déclaration de 1793, n’en sont pas moins d’une portée considérable, en particulier le droit à l’assistance et le droit à l’éducation. Le premier est lié au droit à l’existence qui, selon les égalitaristes, doit l’emporter sur le droit de propriété. Quant au second, il a pour objet d’enseigner à l’ensemble des citoyens « les connaissances élémentaires » leur permettant d’exercer leurs droits et de favoriser l’apprentissage d’une langue commune dans un pays où les patois l’emportent largement sur le français, qui est une langue étrangère pour plus de la moitié de la population (A. Moulin). Pour cela, la Convention décide d’établir – mais sans finalement pouvoir l’appliquer – la gratuité et l’obligation de l’enseignement primaire (loi du 29 frimaire an II, 19 décembre 1793). Les préoccupations qui président au projet éducatif de la Révolution perdurent au XIXe siècle et sont concrétisées notamment par les lois scolaires de Victor Duruy et de Jules Ferry.
Les avancées libérales et sociales amorcées à partir de 1789 constituent un bouleversement majeur, une véritable révolution ! Pourtant, l’ensemble de la population n’en bénéficie pas. Outre l’exclusion politique – et souvent sociale – dont souffrent les non-propriétaires et, généralement, les classes populaires, se pose la question de catégories entières : les minorités religieuses, les femmes et enfin les esclaves. Dès avant la Révolution, les protestants et les juifs réclament la liberté religieuse et la citoyenneté. La première leur est accordée par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. La seconde est une concession plus délicate à obtenir, les deux communautés étant encore mal acceptées. Pourtant, les protestants obtiennent l’égalité dans l’accès aux emplois civils et militaires ainsi que la citoyenneté dès décembre 1789 par un décret qui s’applique aussi aux comédiens. La décision concernant les juifs est plus tardive (27 septembre 1791) et obtenue en grande partie grâce au député Adrien Duport, qui rappela qu’en vertu de la liberté de culte instituée, aucune discrimination politique ne pouvait s’appuyer sur les croyances religieuses d’un citoyen. En dépit de cette loi, l’antisémitisme reste bien enraciné en France, en particulier dans l’Est.
Le système de propriété d’Ancien Régime est celui d’une propriété partagée. La propriété n’est jamais complètement libre et entière, en particulier la propriété foncière. Elle se compose de la « propriété réelle » ou « utile », celle d’exploiter les terres et de les transmettre, et de la « propriété éminente », celle du seigneur qui détient des droits de prélèvements sur les tenanciers qui exploitent la terre.

Le babouvisme est une doctrine politique issue de la pensée de Gracchus Babeuf (1760-1797) qui inspire le communisme utopique au XIXe siècle puisqu’elle prône l’abolition de la propriété privée et un partage égalitaire des biens sous le contrôle de l’État. Le babouvisme prône également la conspiration comme moyen d’accéder au pouvoir (Conjuration des Égaux, 1796).

Le rapport à l’esclavage est encore plus complexe car si le XVIIe siècle avait vu progresser – modestement – les droits des esclaves (Code noir, 1685), le début du XVIIIe siècle établit un système ségrégationniste fondé sur la couleur de peau qui n’existait pas auparavant. Si de Castries, secrétaire d’État à la Marine de 1780 à 1787, tente une politique destinée à protéger les esclaves, le « lobby des profiteurs du système colonial » (M. Vovelle) le contraint à la démission. Dès le début de la Révolution, les armateurs et les colons, bientôt organisés à Paris au sein du club de l’Hôtel de Massiac (créé dès le 20 août 1789) et qui obtiennent des députés à la Constituante en septembre-octobre de la même année, font pression pour empêcher l’abolition de l’esclavage. À l’opposé, la Société des Amis des Noirs, fondée en 1788 et dont sont membres Condorcet, Robespierre ou Mirabeau, mène campagne contre la traite négrière. C’est finalement la révolte de Saint-Domingue (débutée en février 1791 et qui s’amplifie et gagne d’autres colonies à l’été 1791) qui accélère le processus décisionnel. Des droits civiques sont d’abord accordés aux « libres de couleur » c’est-à-dire aux métisses libres (15 mai 1791). En mars 1792, l’Assemblée législative vote l’égalité entre tous les hommes libres sans distinction de couleur. Dans le sillage de cette loi, la déclaration des droits de 1793 précise qu’aucun homme « ne peut se vendre ni être vendu », mais sans abolir explicitement l’esclavage. Cette décision est finalement prise à l’unanimité par la Convention le 4 février 1794 (16 pluviôse an II). Cette victoire en faveur de l’égalité des hommes n’est pourtant que provisoire puisque le Consul Bonaparte rétablit l’esclavage dès 1802, l’abolition définitive et générale n’intervenant qu’en 1848.
Le rétablissement de l’esclavage en 1802. Par la paix d’Amiens (27 mars 1802), l’Angleterre restitue à la France la Martinique et Sainte-Lucie qu’elle occupait et où elle avait maintenu l’esclavage. Le Premier consul envisage alors la mise en place d’un statut dual : maintenir l’abolition dans les colonies où elle était en place, conserver l’esclavage là où il existait encore. Il fait préparer un sénatus-consulte en ce sens. Au cours des débats, le Sénat, jugeant ce projet inconstitutionnel, lui suggère de privilégier un système unique. Sous la pression du « parti créole » mené par son épouse, Joséphine de Beauharnais, Bonaparte se prononce alors en faveur du rétablissement de l’esclavage (20 mai 1802 ou 30 floréal an X).

Tout comme celles des esclaves, les attentes des femmes quant à l’amélioration de leur condition sont immenses au début de la Révolution et beaucoup s’impliquent directement dans les événements : journées d’octobre 1789, agitations populaires de 1792 et 1793, journées de germinal et prairial an III. Elles participent aussi au débat d’idées au sein des clubs avant que l’accès leur en soit interdit (30 octobre 1793). Elles gagnent certes des droits civils grâce à la loi autorisant le divorce (20 septembre 1792) ou à l’établissement de l’égalité successorale, mais pour l’essentiel, la tutelle masculine qu’elles subissaient en matière juridique et économique subsiste. Quant aux droits civiques, ils leur sont obstinément refusés, ce que Condorcet n’hésite pas à qualifier d’« acte de tyrannie ». Malgré l’action militante de ce dernier mais aussi des écrits et prises de position de femmes engagées telles qu’Olympe de Gouges (Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, septembre 1791) ou Etta Palm d’Aelders (Appel aux Françaises sur la régénération des mœurs et nécessité de l’influence des femmes dans un gouvernement libre, 1791), les représentantes du « beau sexe » ont bien le droit de monter sur l’échafaud mais pas à la tribune.
En dépit de ces restrictions et de certains reniements – la liberté d’opinion pendant la Terreur par exemple – les idéaux édictés par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen marquent un tournant fondamental. Certes inspiré de proclamations antérieures, les plus célèbres étant le Bill of Rights de 1689 et la Déclaration d’indépendance américaine de 1776, le « manifeste » des révolutionnaires français les dépasse par sa vocation universelle. La mission de la France serait de diffuser les droits de l’homme en Europe – c’est en tout cas ainsi qu’est justifiée la guerre.
Verbatim
« Article 10 – La femme a le droit de monter sur l’échafaud ; elle doit avoir celui de monter à la tribune, pourvu que ses manifestations ne troublent pas l’ordre public établi par la loi. » Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, 1791.



3. Nouvelle organisation du territoire et centralisation administrative ?
Les départements sont un autre héritage de la Révolution française. Créés par la loi du 22 décembre 1789 puis découpés et organisés par le décret du 15 janvier 1790 (83 départements), ils répondent à une nécessité pratique, celle d’unifier les cadres disparates en usage sous l’Ancien Régime (chaque domaine de l’action publique – administration et finances, justice, religion, guerre, etc. – reposait alors sur un découpage territorial qui lui était propre). Les incohérences de ces subdivisions étaient, du reste, déjà prises au sérieux dans la seconde moitié du XVIIIe siècle et avaient fait l’objet de tentatives de réformes (exemple : Condorcet en 1787).
À la fois cadre administratif et circonscription électorale, les départements sont conçus, en 1789-1790, comme l’expression concrète de la souveraineté nationale à l’échelon local, tous les membres de l’administration, qu’il s’agisse du conseil général, du directoire ou du procureur syndic, étant élus. La Constituante puis la Législative n’exerçant aucun contrôle sur eux, ils bénéficient alors d’une grande autonomie d’action. Leurs attributions concernent les impôts, l’assistance, l’éducation, mais aussi l’entretien de la voirie, l’encouragement de l’activité économique, les levées de troupes et le maintien de l’ordre public. Respectant les héritages historiques des provinces, les départements sont de taille réduite et le chef-lieu choisi de telle manière que les habitants qui en sont les plus éloignés soient en mesure de l’atteindre en une journée de cheval.
Après la parenthèse que constitue le gouvernement révolutionnaire, la Constitution de l’an III fait évoluer le système dans le sens d’une reprise de contrôle par l’État central puisqu’elle met en place un commissaire du pouvoir exécutif qui remplace le procureur syndic et qui, contrairement à lui, n’est pas élu mais nommé par Paris. Elle supprime également la distinction entre conseil général (28 membres) et directoire (8 membres qui, collégialement, assuraient un rôle similaire à celui de l’intendant d’Ancien Régime) et leur substitue un conseil restreint de 5 membres seulement. Ces deux modifications préparent celles du Consulat. Le conseil départemental devient alors consultatif et les préfets (créés par la loi du 17 février 1800), nommés par le Premier consul, assurent la gestion des départements. Chargés d’assurer la diffusion des directives ministérielles en province, ils sont relayés en cela par les sous-préfets dans les arrondissements et les maires dans les communes, tous n’étant que de simples « courroies de transmission » (J. Tulard). Les départements contribuent donc désormais au renforcement de la centralisation‣ du pouvoir. Le statut spécial créé pour Paris en 1800 – et qui se maintient jusque dans la seconde moitié du XXe siècle –, celui d’une ville sans maire et sans conseil municipal mais confiée à un préfet et à un préfet de police, est également révélateur de la peur que, depuis Danton, suscite le caractère toujours frondeur et agité des Parisiens.
‣ Voir la définition page 52

La mise en place, pendant la Révolution française, d’un nouveau cadre politique, social et administratif s’accompagne de réformes économiques dont certaines ont des effets bénéfiques à court ou long terme (abolition des douanes intérieures et des corporations, loi du maximum sur les prix notamment). La bourgeoisie sort grande gagnante de la décennie révolutionnaire, au cours de laquelle elle renforce son pouvoir économique. Cependant des difficultés subsistent, auxquelles le Consulat tente de porter remède par la réorganisation de la collecte des impôts, la création de la Banque de France ou celle du franc germinal. Mais, pour restaurer les conditions de la croissance, il faut avant tout mettre fin à l’instabilité politique et à la guerre. C’est donc vers le rétablissement de la paix intérieure et extérieure, qui doit lui assurer le soutien de la population, que le Premier consul Bonaparte oriente sa politique pendant une bonne partie du Consulat.


II. L’œuvre pacificatrice du Consulat
Dans la pensée de Bonaparte, la France a besoin d’ordre, de paix et de grandeur. Pour obtenir une adhésion aussi large que possible au régime qu’il crée, c’est ce qu’il entend lui offrir. Pour y parvenir, il est primordial de refermer les fractures ouvertes pendant la décennie révolutionnaire, dans le pays mais également avec ses voisins. Le maître mot est donc : réconciliation.
1. Face à la fracture politique et sociale
« Ni bonnets rouges, ni talons rouges. » Cette formule maintes fois citée montre que, pour Bonaparte, la réconciliation s’accompagne, en politique intérieure, du rejet de tous les excès, ceux des révolutionnaires comme ceux de la société d’Ancien Régime. Outre qu’elle exprime la volonté du Premier consul, elle identifie clairement les deux ennemis à rallier ou à soumettre : à droite, les royalistes émigrés ou impliqués dans la guerre civile vendéenne, et à gauche les Jacobins (ou « anarchistes »). Pour manifester sa confiance aux cadres de la décennie révolutionnaire, il choisit les premiers préfets qu’il nomme parmi les membres des différentes assemblées nationales (Constituante, Législative, Convention…) et parfois parmi les anciens ministres. Outre la compétence que l’on exige d’eux, la seule condition à remplir est le ralliement au nouveau régime.
Une amnistie (du grec amnêstia, « pardon » ou « oubli ») désigne le pardon officiel accordé par un État. En 1802, il permet aux émigrés de rentrer en France sans être inquiétés et de rentrer en possession de leurs biens quand ils n’avaient pas encore été vendus comme biens nationaux.

Cependant, le Premier consul cherche aussi le compromis et veut prouver à la France (et au monde) que s’il « assume tout », il n’adhère pas en bloc à l’héritage de 1789. Sa position est clairement perceptible dans la sélection des moments-clés de la décennie que l’on sera « prié » de fêter – moments révélateurs et d’un nombre très restreint. Ne sont conservés que la prise de la Bastille, la proclamation de la République, l’arrestation de Robespierre et le 18 fructidor. On notera la suppression de la fête du 21 janvier (mort de Louis XVI en 1793). Souhaitant ramener les royalistes dans le giron de la France, Bonaparte ne peut célébrer le régicide. Pour ramener la concorde, il offre aux émigrés une amnistie totale en échange de leur fidélité (sénatus-consulte du 6 floréal an X ou 26 avril 1802). Déjà, depuis le 18 brumaire, et alors même que la Constitution de l’an VIII interdit leur retour, la tolérance était de mise aux frontières, la loi du 3 mars 1800 avait clos la liste des émigrés au 25 décembre 1799 et une commission avait même reçu pour fonction, en février 1800, d’effectuer un certain nombre de radiations sur ces listes. Dans la même logique, Bonaparte avait supprimé, dès le 12 novembre 1799, la loi des otages qui permettait d’emprisonner, à titre de représailles, la famille d’un émigré (loi du 12 juillet 1799 ou 24 messidor an VII). Il avait encore remplacé le serment de haine à la royauté de 1796 par une promesse de fidélité à la constitution, moins clivante. De même, en septembre 1800, lors de l’anniversaire de la proclamation de la République, il met à l’honneur non seulement Kléber et Desaix, généraux républicains récemment décédés, mais aussi Turenne, le maréchal de Louis XIV, dont les cendres sont transférées au Panthéon. Il s’agit donc de célébrer l’héritage républicain, tout en rappelant que la monarchie a, elle aussi, servi la grandeur de la France.
Verbatim
« Article 93 – La Nation française déclare qu’en aucun cas elle ne souffrira le retour des Français qui, ayant abandonné leur patrie depuis le 14 juillet 1789, ne sont pas compris dans les exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés ; elle interdit toute exception nouvelle sur ce point. – Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la République. » Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799).


Cette politique permet le retour de nombreux émigrés (nobles mais aussi membres du clergé) et favorise le ralliement des royalistes modérés. Elle laisse même espérer à Louis XVIII que le Premier consul pourrait lui restituer le trône. Cependant ce dernier ne tarde pas à lui ôter ses illusions. La déception des chefs de la chouannerie les plus exaltés les maintient dans l’opposition. La majorité d’entre eux, en revanche, accepte de transiger avec Bonaparte. Dès le 27 décembre 1799, lors d’un entretien avec Hyde de Neuville et le général d’Andigné, il leur offre d’amnistier tous les chouans qui rentreraient chez eux et s’engage à respecter leurs libertés civiles et religieuses. L’enjeu est de taille car l’armée contre-révolutionnaire compte plus de 42 000 hommes et oblige le Consulat à mobiliser des troupes (l’armée de l’Ouest compte 60 000 hommes). La pacification de la Vendée (paix de Montfaucon, 18 janvier 1800), et de l’intérieur en général, doit donc à terme permettre de libérer des forces contre la coalition européenne.
Verbatim
« J’ai reçu, monsieur, votre lettre ; je vous remercie des choses honnêtes que vous m’y dites. Vous ne devez pas souhaiter votre retour en France ; il vous faudrait marcher sur cent mille cadavres. Sacrifiez votre intérêt au repos et au bonheur de la France… L’histoire vous en tiendra compte. Je ne suis pas insensible aux malheurs de votre famille… Je contribuerai avec plaisir à la douceur et à la tranquillité de votre retraite. » Lettre de Napoléon Bonaparte à Louis XVIII, 7 septembre 1800.


Avec les révoltés de Vendée comme envers les émigrés, Napoléon paraît faire preuve d’une grande clémence. Il n’y a pourtant aucune faiblesse dans cette politique. Le Premier consul poursuit son objectif sans hésiter à châtier les récalcitrants. Ainsi, parmi les chefs chouans, le comte Louis de Frotté, qui avait refusé la paix de Montfaucon, est exécuté à Verneuil-sur-Avre en février 1800 en dépit de sa reddition (J.-O. Boudon). Quant à Cadoudal, il ne doit probablement sa survie qu’à son passage en Angleterre. Les attentats contre Bonaparte sont eux aussi sévèrement réprimés tout en étant habilement instrumentalisés. Les soirées à l’Opéra constituent des circonstances propices pour les conspirateurs, comme lors de la « conspiration des poignards » (10 octobre 1800) et de l’attentat à la « machine infernale » de la rue Saint-Nicaise (24 décembre 1800), dénommée ainsi puisqu’une charge explosive devait exploser sur le passage du carrosse consulaire. Le premier attentat, orchestré par les Jacobins, donne lieu à quatre condamnations à mort. Connu à l’avance, il aurait pu être empêché mais les autorités, d’accord avec le Premier consul, ont fait le choix du flagrant délit. La seconde affaire est plus complexe car les auteurs ne sont pas clairement identifiés. Convaincu que, cette fois encore, les Jacobins sont derrière cette tentative d’assassinat, Bonaparte veut profiter de cette occasion pour se débarrasser de ces opposants de gauche. Sans jugement, il en fait exécuter une dizaine, déporter une centaine et arrêter environ 700. Lorsque l’enquête démontre que la « machine infernale » est l’œuvre de chouans, les responsables sont guillotinés, les réseaux royalistes parisiens démantelés mais sans que le Premier consul revienne sur les sanctions envers les Jacobins. Tout en mobilisant l’opinion publique en sa faveur et en laissant entendre que, s’il a échappé aux attentats, c’est que la Providence le protège, Bonaparte a pu ainsi se débarrasser des deux oppositions intérieures qui le menaçaient.

2. Face à la fracture spirituelle
Le deuxième volet de la pacification consulaire – intérieure et extérieure – passe par le règlement de la crise ouverte depuis 1790 avec le Saint-Siège. Celle-ci, qui divise non seulement les prêtres mais aussi l’ensemble des catholiques français, constitue également l’un des moteurs principaux de la chouannerie. Il est donc indispensable d’y mettre un terme.
Adoptée le 12 juillet 1790, la constitution civile du clergé fait suite à la confiscation des biens du clergé en novembre de l’année précédente. Dans un pays où, depuis le milieu du XVIIIe siècle, la pratique religieuse donne des signes de relâchement, ce texte accentue la crise en provoquant un schisme majeur au sein du clergé français. Remettant en cause le pouvoir spirituel du Saint-Siège et son autorité sur l’Église de France, ce texte est l’objet d’une ferme condamnation de la part de Pie VI (bref Quod Aliquantum, 10 mars 1791). Curés et évêques sont désormais élus par les citoyens actifs qu’ils soient catholiques ou non. Le souverain pontife perd même le droit de confirmer leur élection en accordant son investiture. De plus, les nouveaux élus doivent prêter serment « d’être fidèle[s] à la nation, à la loi et au roi et de maintenir de tout [leur] pouvoir la constitution décrétée par l’Assemblée nationale », ce qui revient à faire passer leurs obligations vis-à-vis de l’État français avant leur obéissance au pape. Certains prêtres – les jureurs – se soumettent à ces règles nouvelles, d’autres – les réfractaires – s’y refusent.
Un bref pontifical ou apostolique est une lettre émanant du pape. Plus courte qu’une bulle, elle ne comporte pas de préambule, contrairement à celle-ci et se veut moins solennelle. Un bref ou une bulle sont désignés par les premiers mots du texte, ou incipit.

FOCUS Le clergé sous la Révolution
Après l’adoption de la Constitution civile du clergé (12 juillet 1790), certains prêtres acceptent de prêter serment de « maintenir de tout [leur] pouvoir » la constitution. On les appelle prêtres jureurs, assermentés ou constitutionnels. Ils s’opposent aux prêtres réfractaires ou insermentés quant à la primauté qu’il convient d’accorder à l’obéissance due à l’État français pour les premiers, au Saint-Siège pour les seconds. Il s’agit là d’une remise en question majeure de la séparation entre le pouvoir temporel, celui de l’État, et le pouvoir spirituel, celui de l’Église. La position adoptée varie selon la fonction : sur 117 évêques, seuls quatre sont jureurs. En revanche, 52 % des curés acceptent le serment. Quant aux réfractaires, certains optent pour l’émigration. Les autres, assimilés – souvent avec raison – à des contre-révolutionnaires, subissent toutes sortes de persécutions, en particulier à partir de 1792 (mesures de déportations, dissolution de congrégations, mariages forcés, voire exécutions ou massacres).


Cette rupture initiale est aggravée dans les années qui suivent par la laïcisation et la déchristianisation de la République française, amorcées dès 1792, après les massacres de septembre, et destinées à éradiquer les références chrétiennes de la vie quotidienne (substitution du calendrier républicain au calendrier grégorien, établissement d’un état civil laïc en remplacement des registres paroissiaux qui avaient été, sous l’Ancien Régime, le seul état civil officiel, mise en place du culte de la Raison remplacé en 1794 par le culte de l’Être suprême…). Après le 9 thermidor, la démarche du Directoire suit une logique similaire avec l’adoption de la loi du 3 ventôse an III (21 février 1795) qui sépare l’Église et l’État, première expérience qui prépare les conditions conduisant bien plus tard à 1905 (M. Biard et P. Dupuy).
Bonaparte hérite donc d’une situation fort tendue incompatible avec la concorde nationale qu’il veut restaurer. Pour cela, il faut « gouverner les hommes comme le plus grand nombre veut l’être » (discours au Conseil d’État, 16 août 1800) mais aussi rassurer les acheteurs des biens nationaux quant à la légitimité de leur propriété. Convaincu que les principes religieux sont une garantie d’ordre et, en cela, indispensables au bon fonctionnement de l’État, le Premier consul a de la religion une « vision utilitariste » (J.-P. Jessenne). Dès 1799, il réduit les persécutions contre le clergé réfractaire et l’Église en général (abandon des mesures de déportations le 29 novembre ou réouverture au culte des églises non encore vendues comme biens nationaux le 28 décembre par exemple). En juin 1800, profitant de l’élection d’un nouveau pape, Pie VII (1800-1823), il entame des négociations avec le Saint-Siège en vue d’établir un concordat. L’accord est signé le 15 juillet 1801 (26 messidor an IX). L’État français s’y engage à mettre un terme définitif aux persécutions et rétablit l’autorité spirituelle du pape sur les évêques français en lui rendant l’investiture. En échange, Pie VII consent de nombreuses concessions. Il entérine la vente des biens du clergé français, qui reste salarié de l’État, et le serment de fidélité au gouvernement, qui accompagne cette dépendance. Il accepte également que la religion catholique ne soit plus la religion d’État en France mais seulement celle « de la grande majorité des Français ». Afin de liquider le passé, tous les évêques doivent démissionner – fait sans précédent puisqu’il s’agit d’une fonction à vie – qu’ils aient été nommés sous l’Ancien Régime ou sous la Révolution. Cette mesure est en partie symbolique puisque le nouvel épiscopat reconstitué par Pie VII emprunte beaucoup à l’ancien. Parmi les 60 nouveaux évêques, 16 sont des évêques d’Ancien Régime, 12 sont des constitutionnels. Les 32 autres, en revanche, sont des membres du bas-clergé, majoritairement des réfractaires, qui ont bénéficié d’une promotion.
Un concordat est un accord entre un État et la papauté sur des questions religieuses.

Scellant la réconciliation entre la France et l’Église catholique, le concordat de 1801 est accueilli avec ferveur par la population française alors que, dans le même temps, il provoque de vives réticences de la part de l’armée et des Thermidoriens, membres du Tribunat et du Corps législatif. Cette hostilité sert de prétexte à Bonaparte pour adjoindre au texte négocié, 77 articles organiques (loi sur « l’organisation des cultes » du 8 avril 1802 ou 18 germinal an X) qui, eux, ne l’ont pas été et que, du reste, le pape n’accepta jamais. Ils sont destinés à établir le contrôle de l’État sur l’Église de France puisque les échanges entre le Saint-Siège et les évêques sont soumis à son autorisation. La laïcité de la République française est confirmée, le mariage civil primant sur le mariage religieux. Les articles organiques inversent donc le rapport de force entre l’Église et l’État : la religion ne fonde plus la légitimité politique mais l’État devient le protecteur des religions et des Églises (D. Pelletier). D’ailleurs, la loi d’avril 1802 fixe également l’organisation des Églises protestantes.
Le gallicanisme est une doctrine qui limite l’autorité du pape sur l’Église de France (son équivalent en Autriche est le joséphisme). La Déclaration des Quatre Articles, écrite par Bossuet et adoptée en 1682, constitue la charte du gallicanisme. Celle-ci établit l’indépendance du pouvoir temporel sur le pouvoir spirituel, stipule que l’autorité des conciles l’emporte sur celle du pape et légitime donc une certaine autonomie de l’Église de France envers le Saint-Siège. Au XIXe siècle, le gallicanisme s’oppose à l’ultramontanisme qui, au contraire, proclame la primauté de l’autorité du pape sur le clergé français.

Par le Concordat de 1801, Bonaparte parvient donc à apaiser les passions tout en conservant une position forte puisque les concessions viennent avant tout du pape et que la France ne renonce pas aux principes du gallicanisme. Quant à la perte de statut de religion d’État de la religion catholique, elle constitue une reconnaissance implicite de la liberté de culte établie par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Le Premier consul parvient donc ainsi à consolider les acquis de la Révolution française tout en l’épurant de tout ce qui peut engendrer des divisions (N. Petiteau) en établissant un compromis qui constitue la base du droit ecclésiastique français jusqu’en 1905.

3. Face à la fracture européenne
Les talents de diplomate dont il use avec le Saint-Siège, Bonaparte les met aussi au service de la paix qu’il cherche à établir en Europe. En dépit des intentions pacifistes exprimées par la France en 1790 (« Déclaration de paix au monde »), le pays est en lutte depuis avril 1792 contre les « tyrans » qui perçoivent la Révolution comme une menace pour leur propre pouvoir. En 1799, les Français, en particulier les négociants des ports de l’Atlantique, appellent de leurs vœux une paix générale qui sortira le pays du marasme économique dans lequel il est plongé et relancera le commerce.
Dans ce contexte, le Premier consul a tout intérêt, pour consolider sa position, à apparaître comme l’homme de la paix. Habilement, il écrit dès le 25 décembre 1799 à l’empereur d’Autriche et au roi d’Angleterre pour leur proposer de négocier. Leur refus lui sert à convaincre l’opinion publique française qu’il ne poursuit la guerre que contraint et forcé et que la paix se trouve de l’autre côté du champ de bataille. Il a, en effet, besoin d’une victoire décisive pour asseoir son autorité, encore fragile. Après celle de Marengo, le 14 juin 1800, les pourparlers s’ouvrent avec l’Autriche, aboutissant au traité de Lunéville (9 février 1801) qui confirme les concessions faites à Campo-Formio (1797). Parallèlement, Bonaparte bénéficie, contre l’Angleterre, de l’alliance espagnole (même si ce pays n’hésite pas à jouer double jeu) et de l’action de la Ligue des neutres qui ferme aux Britanniques l’accès à la Baltique. Alors même que l’Angleterre met un terme à cette dernière menace, la crise économique et financière qui la touche (inflation, dette publique, mauvaises récoltes, émeutes de la faim) la contraint à rechercher la paix. Les négociations s’achèvent sur la signature de la paix d’Amiens (25 mars 1802 ou 4 germinal an X). Bonaparte ayant déjà signé en 1801 plusieurs accords avec la Russie, le royaume des Deux-Siciles ou l’Empire ottoman, la France se trouve désormais en paix avec l’ensemble des puissances européennes pour la première fois depuis dix ans. C’est une paix glorieuse aux yeux des Français, la Grande Nation s’étant vu octroyer de nombreux avantages : session de la rive gauche du Rhin mais aussi du nord et du centre de l’Italie par l’Autriche, restitution à la France et à ses alliés de leurs colonies par l’Angleterre. La population française célèbre ce succès par des fêtes patriotiques. La paix permet également à Bonaparte de devenir consul à vie (2 août 1802), à la suite d’un plébiscite où sa popularité se mesure moins aux résultats obtenus – puisqu’ils sont truqués – qu’au taux de participation qui est de 50 %, contre seulement 25 % en 1799 lors de l’adoption de la Constitution de l’an VIII (N. Petiteau).
Composée de la Russie, de la Prusse, de la Suède et du Danemark, la Ligue des neutres (1800-1801) est menée par le tsar Paul Ier et s’oppose à l’hégémonie commerciale de l’Angleterre. Sa création est favorisée par une intense activité diplomatique française, notamment l’abolition d’une loi du Directoire qui autorisait la France à saisir les marchandises anglaises sur les navires neutres. Sa suppression présente également l’avantage de pacifier les relations avec les États-Unis (convention de Mortefontaine, 30 septembre 1800 ou 8 vendémiaire an IX). Les Anglais font tout pour se débarrasser de la menace que constitue, pour leur économie, la Ligue des neutres. Pour tenter d’entraîner sa dissolution, ils font assassiner Paul Ier (11 mars 1801), qui était l’âme du projet, et bombardent Copenhague (2 avril 1801).

Pourtant, cette paix apparente n’est qu’une simple trêve, la « trêve des géants » (H. Leuwers ; T. Lentz), dénoncée dès mai 1803 par George III d’Angleterre, qui y voit « insultes et provocations »‣.
‣ Voir chapitre 2



III. Un modèle qui s’exporte ?
Que ce soit par la guerre ou simplement par la circulation des idées, les répercussions européennes de la Révolution française sont multiples et diverses selon les contextes nationaux.
1. L’impact de la Révolution française et de ses idéaux en l’Europe
Dès 1789, l’Europe est largement informée des événements français mais les souverains voisins ne perçoivent pas alors la Révolution comme une menace. Elle n’est qu’une opportunité qui, en affaiblissant la France, leur laisse les mains libres sur le continent (R. Calvet). De ce fait, la censure n’intervient pas instantanément, excepté en Espagne, et la presse ainsi que les caricatures constituent donc un moyen privilégié, mais pas unique, de cette diffusion. Il faut également y ajouter différentes catégories d’individus qui, consciemment ou non, deviennent des passeurs : les étrangers, parfois exilés politiques, souvent diplomates, installés en France, les Français à l’étranger ou les commerçants intégrés à des réseaux internationaux, sans oublier la sociabilité maçonnique présente dans toute l’Europe et qui contribue nécessairement à la diffusion des idées (M. Dorigny).
L’impact de la Révolution, pour être indéniable, ne doit pas être surestimé car, si les Italiens font en France l’apprentissage de la révolution (exemple : Filippo Buonarroti, impliqué dans la conspiration des Égaux), plusieurs régions d’Europe, nourries par les idées philosophiques, se révoltent avant 1789. Ainsi, la Suisse, les Pays-Bas, la Belgique, le monde germanique ou la Pologne ont un passé révolutionnaire qui ne doit rien à l’exemple français. La France peut, en revanche, accentuer ou réactiver les mouvements existants, jouant alors le rôle de catalyseur. Elle offre aussi aux patriotes européens un refuge quand ils échouent ou une « base arrière » en vue de nouvelles actions. Des patriotes hollandais, exilés en France après l’échec de leur révolution en 1787, y publient Le Batave (1793), un journal républicain radical, puis accompagnent les troupes françaises lorsqu’elles investissent les Provinces-Unies (1794-1795). Des patriotes suisses animent à Paris le Club helvétique. Les clubs, ces lieux privilégiés du débat politique, s’exportent également, en Belgique, en Angleterre, dans le monde germanique, en Italie et jusqu’aux États-Unis. Enfin, l’exemple français inspire un certain nombre de révoltes ou de complots. À partir de 1791, de multiples incidents, d’intensité croissante, ont lieu à Turin. En 1792, les démocrates prennent provisoirement le pouvoir en Suisse et un complot est déjoué à Londres. Un autre l’est à Naples en 1794, alors même qu’une révolte secoue Varsovie. Il ne s’agit cependant pas de simples imitations car chaque révolution suit une voie spécifique déterminée par le contexte sociopolitique local (J.-P. Poussou).
Le saviez-vous ?
En Europe, de nombreux clubs politiques se créent et prennent le nom de « club jacobin ». Il ne faut cependant pas l’entendre au sens strict et y voir de filiation avec un parti révolutionnaire. Les Jacobins européens sont plus généralement les partisans et les admirateurs de la Révolution française et des révolutionnaires eux-mêmes. Dans le monde germanique en particulier, ce sont des réformateurs modérés.


Quant aux idéaux diffusés, ils sont de nature à susciter l’enthousiasme notamment lorsqu’il est question des droits de l’homme et de la fraternité entre les peuples. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, texte à visée universelle, suscite en Europe admiration et intérêt. Thomas Payne la juge supérieure à la Déclaration des droits anglaise (1689). Dans les Provinces-Unies, sa rédaction est suivie pas à pas par la Gazette de Leyde, très lue en Europe et rédigée en français. Un peu partout, des traductions apparaissent, parfois alors même que le texte est encore en débat (Pologne, Hongrie). En Italie, elles ne sont pas immédiates. Les Italiens lisant le français, elles s’avèrent inutiles (R. Calvet). En Espagne, s’il n’en existe pas avant 1812, il faut y voir la marque de l’Inquisition et de sa censure. Quant à la fraternité, elle implique des rapports entre égaux et exclut toute relation de domination et donc de guerre. Telle que le conçoivent les révolutionnaires français, l’étranger n’est pas celui qui est d’une autre origine territoriale mais celui qui ne partage pas les mêmes sentiments politiques. À ce titre, les nobles émigrés sont bien plus étrangers que les patriotes réfugiés en France !
C’est seulement avec la guerre et la condamnation à mort de Louis XVI qu’une méfiance réciproque s’installe de manière significative. Outre les dirigeants des puissances européennes qui craignent la contagion et mènent une « croisade » anti-française (T. Lentz), le rejet touche également parfois les populations. Ainsi, le monde germanique, d’abord exalté par la Révolution française, manifeste une attitude de plus en plus critique lorsqu’elle tombe, selon ses adversaires, dans l’anarchie et les meurtres. Par son manque de maturité, de moralité, elle se rend indigne, pour certains, de la liberté vers laquelle elle entend guider l’humanité. Cette pensée contre-révolutionnaire est nourrie notamment par l’ouvrage de l’Irlandais Edmund Burke (Reflections of the Revolution in France, 1790), qui connaît un immense succès dans toute l’Europe (R. Calvet). En France, les étrangers, hier accueillis en frères, sont désormais perçus comme une menace potentielle. Dès mars 1793, la Convention les place sous surveillance et en fait des suspects.
Dans son ouvrage Reflections on the Revolution in France, Edmund Burke (1729-1797) décrit la Révolution française comme exécrable et dénonce la conception française des droits de l’homme, trop absolus et abstraits. Il connaît un immense succès non seulement en Angleterre (11 éditions dès la première année) mais aussi en Europe (traduction française et allemande très rapide) et ses théories alimentent la pensée contre-révolutionnaire pendant tout le XIXe siècle. La caricature anglaise est également massive (près d’un millier de caricatures recensées entre 1789 et 1802) et très féroce envers la Révolution française (voir les travaux d’Annie Duprat).


2. « Fraternité et secours », libérer, dominer, franciser ?
Au début de la guerre, la Révolution française promet « fraternité et secours » aux peuples opprimés (19 novembre 1792) ainsi que le respect du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ainsi, les premières « réunions » – on ne parle pas d’« annexion » – sont sollicitées par les peuples eux-mêmes (Comtat Venaissin et Avignon en 1790, Savoie en 1792 et Comté de Nice en 1793), parfois après des plébiscites douteux‣. Les annexions suivantes sont subies comme celle des Pays-Bas autrichiens en 1795. La théorie des « limites naturelles » permet de justifier ces nouvelles ambitions territoriales.
‣ Voir chapitre 2

Repères
> Les républiques-sœurs sont :
■ la République batave (1795-1802)

■ la République cisalpine (1796-1802), puis République italienne

■ la République cispadane (1796-1797), qui sera intégrée à la République cisalpine

■ la République helvétique (1798-1802)

■ la République ligurienne (1797-1800)

■ la République parthénopéenne (janvier-juin 1799)

■ la République romaine (1798-1799)






Carte 1 Les républiques-sœurs.
[image: image]De cause à défendre, la liberté des peuples est donc devenue un outil de légitimation des conquêtes. Les républiques-sœurs, entre 1795 et 1802, s’inscrivent dans une logique similaire. En principe, il s’agit d’États alliés créés par des patriotes locaux avec l’aide de la République française mais, dans les faits, ce sont plutôt des États « satellites » formant un glacis protecteur autour de la France (le même rôle sera dévolu plus tard aux États vassaux) et soumis aux aléas de la diplomatie française. En 1796, la création des républiques cisalpine et cispadane n’est ainsi acceptée par le Directoire qu’en raison des difficultés qu’il éprouve dans sa lutte face aux Autrichiens. La Grande Nation exploite également sans scrupules les ressources disponibles sur ces territoires, exigeant qu’ils fournissent des troupes, de l’argent ou pillant leurs biens culturels. Le traité de Tolentino avec le pape (19 février 1797) stipule par exemple la cession à la France d’une centaine d’œuvres d’art et de 500 manuscrits issus de la Bibliothèque vaticane. On comprend que, dans ce contexte, des révoltes éclatent, pas seulement de la part des anciennes élites mais aussi des masses populaires, pour lesquelles les réalités de l’occupation française constituent une profonde déception, de même que la signature du traité de Campo-Formio a été vécue par les patriotes italiens comme une trahison à une époque où ils espéraient réaliser l’unification avec l’aide de la France.
L’existence des « limites naturelles » est théorisée par Danton en janvier 1793 pour justifier la volonté d’annexion des Pays-Bas autrichiens et de la principauté de Liège qui, ensemble, forment la future Belgique. Il s’agit pour la France d’affirmer sa volonté de restreindre son expansion aux limites fixées par la nature, « à l’Océan, au Rhin, aux Alpes, aux Pyrénées ». Ce concept s’oppose à celui des « frontières restreintes », c’est-à-dire les frontières de l’Ancien Régime, défendu par Lazare Carnot et la droite, qui ne parvient pas à s’imposer, les conquêtes présentant un trop grand intérêt stratégique et économique. Le Directoire va même plus loin que les Montagnards et dépasse les « limites naturelles ».

Lorsque les républiques-sœurs s’effondrent, à partir de 1799, la France les abandonne à leur sort et les livre aux massacres et au martyr de la répression royaliste, ce qui ne l’empêche pas, en 1800, de se poser en libératrice dans les proclamations qui accompagnent sa reconquête de la péninsule italienne. Deux ans plus tard, en 1802, elle procède purement et simplement à plusieurs annexions et créent 9 départements en Italie, le Consulat poursuivant la politique des régimes précédents, la France étant déjà passée de 1790 à 1799 de 83 à 103 départements.
La départementalisation n’est qu’un des aspects du processus de francisation engagé par la Grande Nation victorieuse. Il s’agit non seulement d’imposer un modèle mais aussi, en rapprochant de ce modèle les institutions des monarchies européennes, de réduire l’antagonisme né de la Révolution. Y parvenir implique une évolution du système juridique (diffusion du Code civil après 1804), du rapport à l’Église (signature d’un concordat avec la république italienne en 1802), ainsi que de l’organisation politique et sociale. Les constitutions des républiques-sœurs, par exemple, sont rédigées sur le modèle de la Constitution de l’an III (Directoire). L’égalité civile, la démocratie représentative, les concepts de liberté ou de fraternité sont mis à l’honneur. Pourtant, on ne peut considérer l’ensemble de ces changements comme le résultat de « révolutions passives » c’est-à-dire imposées. D’abord, les patriotes locaux jouent un rôle important dans les décisions et la rédaction des constitutions. Ensuite, la francisation est rejetée lorsqu’elle va trop loin, notamment lorsque le néerlandais est interdit dans les départements de la rive gauche du Rhin, l’attitude des peuples européens évoluant au gré des circonstances et de la politique française.
L’expression « Grande Nation » désigne la nation française mais aussi sa politique d’expansion. L’expression est née en 1797 et apparaît ensuite régulièrement dans la rhétorique révolutionnaire et bonapartiste. Elle place la France en protectrice des territoires dont elle prend le contrôle ou fait des républiques-sœurs mais « perd de sa force persuasive quand les populations sont confrontées aux réalités de l’annexion » (M. Biard et P. Dupuy). Cela affaiblit également la croyance du peuple français dans le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.

La Révolution française laisse à la France et au monde un héritage exceptionnel mais, par le recours à la force militaire, elle se met elle-même en danger en prenant le risque du pouvoir personnel et d’une guerre prolongée.
 À RETENIR
■ Un héritage : la Révolution française crée une « France nouvelle ». L’héritage est d’abord politique et administratif. Le principe de souveraineté nationale remplace la souveraineté royale d’essence divine. La monarchie absolue cède la place à la séparation des pouvoirs et à un système constitutionnel, monarchique puis républicain. La citoyenneté et le droit de vote, exercé dans ces circonscriptions nouvelles que sont les départements, complète l’édifice. De nouveaux idéaux se mettent en place, accompagnés de nouveaux droits (libertés fondamentales, égalité, sûreté, résistance à l’oppression mais aussi propriété et, en 1793, droit à l’éducation et à l’assistance). L’héritage religieux, celui de la constitution civile du clergé, est l’occasion d’une crise de conscience majeure dans le pays doublée d’une crise diplomatique avec le Saint-Siège.

■ Une confrontation qui appelle la pacification : la Révolution française a laissé des traces qu’il faut effacer. Face à la guerre civile, le Consulat opte pour une amnistie envers les royalistes qui permet la pacification de la Vendée. Avec l’Europe, Napoléon signe deux traités de paix, à Lunéville (1801) et à Amiens (1802). Quant au Concordat de 1801, il contribue à la pacification à la fois intérieure et internationale. Le statut de la religion catholique est redéfini, puisqu’elle passe de celui de religion officielle à celui de « religion de la majorité des Français ».

■ Un modèle à exporter : les idéaux de la Révolution française tendent à se diffuser par divers moyens (la presse, les caricatures, les ouvrages…), mais aussi par le biais de l’expansion française : les « réunions » (France des 103 départements) et la création de républiques-sœurs copiant le modèle français (constitution, code civil, concordat…).




DATES-CLÉS
26 août 1789 : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
1790 : Constitution civile du clergé
1795-1802 : républiques-sœurs
9 février 1801 : traité de Lunéville
15 juillet 1801 : Concordat avec Pie VII
25 mars 1802 : paix d’Amiens


[image: image] HISTORIOGRAPHIE
Les nouveaux chantiers de l’histoire de la Révolution française concernent le champ du politique, l’histoire sociale et l’histoire des représentations collectives. On parle parfois de « retour » au politique, mais c’est d’un politique renouvelé qu’il s’agit, étudiant des thèmes largement ignorés jusqu’alors comme l’apprentissage de la politique par la population, ou réhabilitant certaines périodes comme le Directoire, très longtemps décrié. L’histoire sociale envisage également événements et acteurs sous un angle nouveau et se tourne de plus en plus vers les exclus que sont les femmes ou les esclaves. L’histoire des représentations collectives quant à elle est un nouveau champ d’investigation. Elle permet d’éclairer les motivations de l’« anti-Révolution », c’est-à-dire non pas la « Contre-Révolution » mais les résistances populaires (en France et dans les territoires annexés) à l’aune de facteurs culturels comme la religion. Il faut y ajouter la très grande vitalité de la recherche internationale.

[image: image] BIBLIOGRAPHIE COMMENTÉE
Sur la Révolution française, l’Empire et leur héritage, nombreux sont les auteurs ou les ouvrages essentiels. Nous ne pouvons ici en citer que quelques-uns. Ainsi, le Dictionnaire Napoléon (Fayard, 1987) dirigé par Jean Tulard et le très complet et très utile Dictionnaire historique de la Révolution française (PUF, 2005), dirigé par Albert Soboul, très précieux quant à l’étude des notions et des acteurs de la période. Ce dernier présente également le mérite de proposer, en introduction, un bilan historiographique de la question. On lira également avec intérêt les travaux de Michel Vovelle qu’il s’agisse de manuels (La Révolution française 1789-1799, Armand Colin, 2003, 2e édition) ou d’ouvrage évoquant la fortune, notamment historiographique, de certaines notions (1789. L’héritage et la mémoire, Privat, 2007). Parmi d’autres manuels, on citera Jean-Paul Bertaud (Le Consulat et l’Empire 1799-1815, Armand Colin, 2011, 3e édition) qui propose des focus thématiques selon plusieurs angles d’approche, pour 1799-1802, à la fois ce qui termine la Révolution et ce qui prépare l’Empire, Michel Biard et Pascal Dupuy (La Révolution française. Dynamiques, influences, débats 1787-1804, Armand Colin, 2004) ou Jean-Pierre Jessenne (Révolution et Empire 1783-1815, Hachette, 2011) en raison de l’intérêt que présente leur approche chronologique élargie de la Révolution française. Hervé Leuwers (La Révolution française et l’Empire. Une France révolutionnée (1787-1815), PUF, 2011) présente des synthèses d’une grande efficacité. Michel Biard, Philippe Bourdin et Silvia Marzagalli (Révolution, Consulat, Empire, 1789-1815, Belin, 2014) proposent en outre un point détaillé sur l’historiographie et de nombreuses illustrations commentées. Pour finir, l’ouvrage de Sophie Wahnich (La Révolution française. Un événement de la raison sensible. 1787-1799, Hachette, 2012) offre en marge de nombreux outils utiles ainsi qu’une approche originale de grandes thématiques liées à la Révolution (politique, religion…).
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